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AXE 3 :
Coordination et appui des actions de prévention mises en œuvre par les services autonomie à domicile (SAD) volet aide
Ce cahier des charges est à destination des structures qui souhaitent proposer un projet pour l’année 2027/2028 dans le cadre de l’appel à candidature « coordination et appui des actions de prévention mises en œuvre par les services autonomie à domicile (SAD) ».
 Il précise le cadre et les conditions de financement d’un projet annuel ou pluriannuel
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1. Calendrier et étapes
· Publication de l’appel à projet : 01 octobre 2026
Appel à candidature disponible sur le site du Département : www.pasdecalais.fr
Webinaire d’information : 08 octobre 2026 
Cette réunion se tiendra de 9h30 à10h30. https://teams.microsoft.com/meet/391320933444916?p=sU5svO3ZvLzr4BCS59
Envoi des candidatures : 
· Premières demandes : 30 novembre 2026 au plus tard. 
· Reconductions : 31 décembre 2026 au plus tard. Première demande : il s’agit d’un nouveau projet présenté par un porteur de projet à la CDF, qui n’est pas déjà couvert par une convention annuelle en cours de renouvellement à l’identique, le projet est donc soumis à une nouvelle instruction par la CDF et le 31 décembre 2026 pour les reconductions,
Les reconductions : Il s’agit d’un renouvellement d’un projet financé dans le cadre d’une convention annuelle, lorsque le porteur souhaite poursuivre le même projet strictement à l’identique, (convention annuelle 2025-2026).

[bookmark: _Hlk240527733]Les dossiers sont à transmettre sur la plateforme démarches numériques.
Un accusé de réception sera envoyé
! Seuls les dossiers complets transmis dans les délais seront recevables.
· Sélection des projets par les membres CDF à la suite d’un vote en réunion   plénière de la CDF en mai 2027.

· Notification aux porteurs sélectionnés : fin juin 2027 par courrier à l’adresse indiquée dans le dossier démarches numériques et intitulé personne ayant qualité pour engager l’organisme dans le projet. 

· Conventionnement : Envoyé par mail durant l’été 2027

· Versement des crédits : 
· Pour un projet annuel, la participation financière sera attribuée à la signature de la convention par les deux parties.

· Pour un projet pluriannuel, le premier versement sera effectué dès la signature de la convention. Pour les années suivantes, le versement sera réalisé à N+1 de la date de signature de la convention, sous réserve de la transmission d’un bilan intermédiaire.

· Réalisation des actions : du 1er septembre 2027 au 31 août 2028 ou sur la période du projet pluriannuel.

· Transmission des bilans : pour le 30 septembre 2028. Le porteur devra transmettre les outils « bilan » dument remplis via la plateforme démarches numériques (cf. partie 6 : engagements du porteur)


2. Ressources sur la prévention de la perte d’autonomie Ressources sur la prévention de la perte d’autonomie

Pour vous accompagner dans l’élaboration de votre projet, des chargés de prévention du Conseil départemental du Pas-de-Calais sont à votre disposition sur chacun des territoires. Toute candidature à l’appel à projet pourra être précédé d’une prise de contact avec l’un d’eux.

	TERRITOIRE
	NOM DU REFERENT
	TELEPHONE

	DEPARTEMENT
	Cathy MARTIN
Anne-Sophie RAMARD 
	03 21 21 63 96
03 21 21 63 14

	ARRAGEOIS
	Florentine GERHARD
	03 21 15 12 71

	ARTOIS
	Karine PAUCHET
	03 59 41 90 08          

	AUDOMAROIS
	Tony CARON
	03 21 11 34 64 

	BOULONNAIS
	Anne CHAUSSOY
	03 21 99 46 61

	CALAISIS
	Sandra HOUSSOY
	03 21 00 02 73

	LENS HENIN
	Pierre-Louis MOUTIEZ
	03 91 83 80 25

	MONTREUILLOIS
	Sylvie DELATTRE
	03 21 90 00 01

	TERNOIS
	Séverine SORET
	03 21 03 98 75



[bookmark: _Toc239687960]Des ressources pour documenter les problématiques de santé et les besoins du territoire auxquels répond l’action
Les données pour étayer une action sont à la croisée des savoirs issus des recherches pluridisciplinaires, des expériences des acteurs ressources (CNAM, CNSA, mutuelles, caisses de retraites, associations spécialisées…), des expériences des acteurs de terrain et des bénéficiaires participants.
Ces données quantitatives et qualitatives permettent de décrire la problématique de santé ; expliciter son ampleur sur le territoire concerné ; cerner le public ciblé et pertinent pour cette action ; s’intégrer dans l’offre existante sur le territoire. 
Ci-dessous, des ressources qui peuvent utilement être mobilisées pour documenter l’action : 
· Le Projet régional de santé (PRS) établi par l’ARS (Agence régionale de santé) pour 5 ans. Il détaille les politiques publiques menées ainsi que des portraits de territoire. Disponible sur les sites internet de chaque ARS, il comporte 3 volets : 
· un Cadre d’orientation stratégique (COS) établi pour 10 ans. Le COS détermine les priorités de la politique régionale en s’appuyant sur les orientations nationales ;
· un Schéma régional de santé (SRS) établi sur 5 ans sur la base d’une évaluation des besoins sanitaires, sociaux et médico-sociaux. Le SRS détermine des prévisions d’évolution et des objectifs opérationnels ;
· un Programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies (PRAPS), établi pour 5 ans, il vise à améliorer la santé des publics les plus vulnérables.
· Le contrat local de santé (CLS) est un outil porté conjointement par l’ARS et une collectivité territoriale pour réduire les inégalités territoriales et sociales de santé. Il est l'expression des dynamiques locales partagées entre acteurs et partenaires sur le terrain pour mettre en œuvre des actions, au plus près des populations. Disponible sur les site de l’ARS et auprès des collectivités territoriales associées 
· Santé Publique France publie des données épidémiologiques et des études ad hoc pour décrire l’état de santé de la population et ses déterminants à travers des dossiers thématiques par région https://www.santepubliquefrance.fr/regions-et-territoires.
· Les publications de l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) et de la DREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques) 
· L’Observatoire interrégime des situations de fragilités réalisé à partir des bases de données de l’Assurance Maladie et de l’Assurance Retraite du Régime Général, ainsi que des bases de données de la Mutualité Sociale Agricole. Il vise à analyser et visualiser des données statistiques pour identifier les territoires et les populations en situation de fragilité du niveau communal au niveau régional. https://www.observatoires-fragilites-national.fr/
· Les Observatoires régionaux de santé documentent, à partir de données existantes, l’état de santé des populations à l’échelle régionale et aux multiples déclinaisons infrarégionales à travers différentes dimensions de la santé et de ses déterminants. Disponible sur les sites des ORS de chaque région. https://www.fnors.org/les-ors/
· Le portail Data Autonomie de la CNSA, et notamment les portraits de territoires, permettent de consulter l’ensemble des données disponibles pour caractériser la politique de l’autonomie sur un territoire : https://data-autonomie.cnsa.fr/ 
[bookmark: _Toc239687961]Des ressources pour concevoir ou réaliser une action

· Le Centre de ressources et de preuves (CRP) dédié à la perte d’autonomie de la CNSA vise à étayer l’action publique en mobilisant et en rendant accessibles des conclusions tirées de la recherche (données probantes). Consultez le site de la CNSA, informations thématiques / prévention : Centre de ressources et de preuves | CNSA.fr pour accéder aux différents contenus (inscriptions aux journées thématiques, dossiers thématiques, programmes nationaux, fiches thématiques …).
· Reperprev, le registre des interventions en prévention et promotion de la santé de Santé publique France : https://reperprev.santepubliquefrance.fr/exl-php/accueil
· La Fédération Promotion Santé et son réseau présent dans chaque région (à l’exception des Hauts-de-France et de Mayotte) https://www.federation-promotion-sante.org/
[image: Important Art vectoriel, icônes et graphiques à télécharger gratuitement]Afin de favoriser la mise en place de projets probants sur ces différentes thématiques, le centre de ressources et de preuves de la CNSA a édité des fiches synthèses qui sont annexées au présent appel à projet

3. [bookmark: _Toc239687962]Contexte et cadre
[bookmark: _Toc239687963][bookmark: _Hlk235004711]Quel est le rôle de la Commission des Financeurs Prévention de la Perte d’Autonomie ?

Depuis l’entrée en vigueur de la loi relative à l’Adaptation de la Société au Vieillissement le 1er janvier 2016, a été mise en place dans chaque département une instance de coordination nommée « Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie ». Cette instance rassemble le Conseil départemental, l’Agence régionale de santé, les organismes de sécurité sociale, les mutuelles ainsi que les fédérations d’institutions de retraite complémentaire. 

Aujourd’hui dénommée Commission des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie, cette instance a pour mission de soutenir, au niveau local, le développement d’actions visant à prévenir la perte des capacités physiques et psychiques des personnes âgées et à accompagner leurs aidants. Elle s’appuie pour cela sur deux fonds de concours délégués par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) avec 3 objectifs déterminants : 

· préserver l’autonomie de chacun durant toute la vie ;
· prévenir les pertes d’autonomie évitables ; 
· éviter l’aggravation des situations déjà caractérisées par une incapacité.
	Les 5 axes de travail de la CDF

	Axe 1
	Amélioration de l’accès aux équipements et aux aides techniques individuelles  

	Axe 2
	Attribution d’un forfait autonomie par le conseil départemental aux résidences autonomie via un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM)

	Axe 3
	Coordination et appui des actions de prévention mises en œuvre par les services autonomie à domicile (SAD) - Concerné par le présent cahier des charges

	Axe 4
	Soutien aux actions d’accompagnement des proches aidants des personnes âgées en perte d’autonomie 

	Axe 5
	Développement d’autres actions collectives de prévention 



En outre, La Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie du Pas-de-Calais est garante de la gouvernance de la mission 4 « Prévention, repérage des fragilités » du Service Départementale de l’Autonomie (SPDA).
[bookmark: _Toc239687964]Qui compose la Commission des Financeurs Prévention de la Perte d’Autonomie ?	
· La commission des financeurs est présidée par : 
· Le président du Conseil départemental ; 
· Le directeur général de l’Agence régionale de santé ou son représentant en assure la vice-présidence.
· Au sein de la commission siègent des représentants :
· Des régimes de base d’assurance vieillesse et d’assurance maladie (CPAM, CARSAT, MSA) ;
· De l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) à travers ses délégations locales ;
· Des fédérations des institutions de retraite complémentaire et des organismes régis par le code de la mutualité (Agirc-Arrco, Mutualité Française).
La composition de la commission peut être élargie, en fonction des partenariats locaux, à toute autre personne physique ou morale concernée par les politiques de prévention de la perte d’autonomie, notamment des communes ou EPCI volontaires. 
COMPOSITION DE LA CDF DANS LE PAS DE CALAIS
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4. [bookmark: _Toc239687965]L’appel à projets
Cet appel à projets concerne l’axe 3 « Coordination et appui des actions de prévention mises en œuvre par les services autonomie à domicile » éligible au fonds de concours de la Commission des financeurs.

Dans le cadre de sa feuille de route 2026-2028, la Commission des financeurs souhaite renforcer sur cet axe les initiatives de prévention ciblant les publics fragiles et/ou isolés.

Ainsi, le présent appel à projets vise au cofinancement d’actions de prévention de la perte d’autonomie ayant pour objectif d’informer, de sensibiliser, d’accompagner la modification des comportements afin de retarder l’aggravation de la perte d’autonomie auprès d’un public présentant des premiers signes de fragilité.

Le soutien apporté par la Commission des financeurs a pour vocation de permettre le déploiement d’un projet spécifique répondant à des objectifs clairement définis. Il ne s’agit en aucun cas d’une subvention destinée à couvrir des dépenses de fonctionnement des services autonomie à domicile volet aide.

Pour les SAD volet aide ayant déposé un dossier de SAD mixte par regroupement, la recevabilité de leur projet sera appréciée à la date de transmission des conventions

Les projets devront contribuer au maintien des capacités physiques, cognitives, sensorielles, psychiques et sociales des participants.

Les actions devront être réalisées en groupe, favoriser la participation active des bénéficiaires et s’appuyer sur des méthodes d’intervention adaptées au public concerné.

 Une action peut être ponctuelle (type conférence) ou composée d’un ensemble de séances aux objectifs communs et peut être réalisée dans plusieurs communes ou auprès de groupes de personnes différentes. Une action peut faire partie d’un ensemble d’actions, par exemple, un porteur de projet propose 4 actions sur la prévention des chutes, et 4 actions sur la nutrition. 

Les intervenants devront attester d’une qualification spécifique en lien avec l’action.
Le porteur de projet devra être en mesure d’évaluer la mise en œuvre de l’action, son niveau de réalisation, la satisfaction des participants et les effets observés sur le maintien de l’autonomie ; ainsi que de l’évolution des comportements favorables à la santé et ce en lien avec le changement de l’impact réel des actions (outils à compléter lors des bilans).
[bookmark: _Toc239687966]Qui peut candidater ?
Uniquement, les services autonomie à domicile volet aide.
Pour les SAD volet aide ayant déposé un dossier de SAD mixte par regroupement, la recevabilité de leur projet sera appréciée à la date de validation des instructions par la commission des financeurs.
Comment candidater ?
Les candidatures sont à déposer entre le 1er Octobre et le 30 novembre 2026 pour les premières demandes et le 31 décembre 2026 au plus tard pour les reconductions.Première demande : il s’agit d’un nouveau projet présenté par un porteur de projet à la CDF, qui n’est pas déjà couvert par une convention annuelle en cours de renouvellement à l’identique, le projet est donc soumis à une nouvelle instruction par la CDF et le 31 décembre 2026 pour les reconductions,
Les reconductions : Il s’agit d’un renouvellement d’un projet financé dans le cadre d’une convention annuelle, lorsque le porteur souhaite poursuivre le même projet strictement à l’identique, (convention annuelle 2025-2026).


Toutes les démarches relatives au dépôt de candidature (saisie du dossier, téléchargement des modèles et dépôt des pièces justificatives) sont réalisées exclusivement sur la plateforme Démarches numériques dans le cadre de l'Appel à projets - Commission des financeurs du Pas-de-Calais 2026.

[bookmark: _Hlk240276768]Un accusé de réception sera envoyé 
[bookmark: _Toc239687967]Quelles sont les actions financées ?

Les actions financées doivent se dérouler du 1er septembre 2027 au 31 août 2028 ou sur la période du projet pluriannuel. 

Les actions devront concerner obligatoirement un thème prédominant parmi la liste ci-dessous et en priorité les 6 premiers (recommandations CNSA) ou le 7ème favoriser le lien social /lutte contre l’isolement (futur axe à part entière) :
1. Activité physique /prévention des chutes 
2. Alimentation 
3. Santé cognitive/mémoire
4. Santé mentale/bien être psychologique
5. Santé visuelle 
6. Santé auditive
7. Favoriser le lien social/lutte contre l’isolement
8. Promouvoir un sommeil de qualité 
9. Mobilité/Prendre la route en toute sécurité 
10. Informer sur l’accès aux droits et aux nouvelles technologies
11. Habitat et autonomie /Aménager le cadre de vie au domicile

Chaque action collective devra préciser les caractéristiques du public à qui elle s’adresse (sexe, tranche d’âge, degré de dépendance …) 

· Les actions doivent s’efforcer répondre aux exigences de la CNSA qui sont :
· Favoriser l’adoption durable de comportements favorables à la santé qui se 
traduit par la capacité de la personne à intégrer au quotidien des pratiques positives pour sa santé, y compris sa santé sociale ;
· Contribuer à lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé en portant une attention spécifique aux publics en situation de vulnérabilité c’est-à-dire aux personnes qui sont plus exposées que d’autres au risque de perte d’autonomie (notamment les personnes à faible niveau de revenu, à faible niveau d’éducation ou dont la catégorie socioprofessionnelle est peu élevée……).
· S'appuyer sur des données ou actions probantes : privilégier des modalités d'action dont l'efficacité a été démontrée et essaimer des actions efficaces.  
· Intégrer une démarche d'évaluation d'impact : chercher à mesurer ce que l'action apporte concrètement à ses bénéficiaires et si elle répond à ses objectifs, quelle que soit l'envergure de l'action et en adaptant la méthodologie choisie. 
 
Chaque action collective devra préciser les caractéristiques du public à qui elle s’adresse (sexe, tranche d’âge, degré de dépendance …) 
[bookmark: _Toc239687968]Quel est le public visé ?
· Les actions collectives doivent s’adresser au public âgé de 60 ans et plus, vivant à domicile dans le département du Pas-de-Calais.
· Les projets peuvent s’adresser à des tranches d’âge plus ciblées (de 60 à 69 ans, de 70 à 79 ans, de 80 ans et plus) et plus particulièrement à des personnes peu ou pas dépendantes (Gir 3 à 6).
· La population visée doit être prioritairement concernée par le problème de santé sur lequel le projet souhaite agir.

Selon la doctrine de la CNSA, « les actions de prévention doivent s’adresser prioritairement à des publics en situation de vulnérabilité qui sont les principaux concernés par une perte d’autonomie prématurée, à savoir les retraités de métiers soumis à une forte pénibilité... » et les personnes présentant :
· Un faible niveau de diplôme (8 ans d’écart d’espérance de vie entre les diplômés du supérieur et les non-diplômes)
· Un faible niveau de ressources (seuil de pauvreté, bénéficiaires de l’aide alimentaire…)
· Une absence de soutien social
[bookmark: _Toc239687969]Quelles dépenses peuvent être financées par la CDF ?
Les actions proposées à la CDF peuvent solliciter un financement :
· pour un an (projet annuel de septembre 2027 à août 2028 ;
· ou pour plusieurs exercices (projet pluriannuel).

Le budget prévisionnel téléchargeable sur le Portail de Démarche numérique « Appel à projet Commission des Financeurs du Pas-de-Calais 2026 » chapitre 6 devra être présenté à l’équilibre. Les projets pour lesquels le budget ne serait ni détaillé, ni justifié ne seront pas instruits.

La CDF finance les dépenses de fonctionnement et d’exploitation liées au déploiement de l’action. Elle n’a pas vocation à financer des dépenses pérennes de fonctionnement de la structure, et n’est pas destinée à couvrir des dépenses d’investissement (coût de structure du porteur, dépenses de matériels non liés à la bonne tenue de l’action…).

[image: ]

Toute demande de prise en charge de dépense devra être obligatoirement s’appuyer sur un devis de moins de 6 mois à la date du dépôt du projet. 

Tout projet déposé sans devis ne sera pas éligible. 

Les frais de transport des bénéficiaires : Le porteur peut valoriser dans le budget prévisionnel de l’action les frais liés au transport des participants vers le lieu où se déroule l’action (location d’un minibus par exemple). La part des dépenses liées à la valorisation des transports doit en revanche être minoritaire au regard du coût global de l’action.
Le transport n’est pris en charge que s’il est rattaché à l’accompagnement du bénéficiaire à une ou plusieurs actions de prévention de la perte d’autonomie. Ainsi, les actions qui ont pour seul objet le transport de personnes âgées de 60 ans et plus ne sont pas éligibles au concours de la commission des financeurs. Le porteur doit transmettre le devis du prestataire mobilisés en précisant le nombre de kilomètres à réaliser.




5. [bookmark: _Toc239687970]Pièces à joindre

Les éléments ci-dessous sont à joindre au dossier lors du dépôt sur démarches numériques : 
☒ Le dossier dûment complété sur la plateforme « démarches numériques »
☒ Les devis correspondant aux montants sollicités, datant de moins de 6 mois Tout projet déposé sans devis ne sera pas retenu éligible. Un devis type est proposé en pièce jointe du formulaire de dépôt du projet
☒ Les CV ou toute pièce pouvant justifier de la qualification des intervenants
☒ Les preuves d’engagement des partenaires si le porteur en dispose
☒ Le budget prévisionnel en utilisant le modèle 
☒ Tableau des coûts détaillés de l’action (à compléter à partir du modèle téléchargeable)
☒ Le relevé d’identité bancaire (au nom de la structure porteuse)
☒ Les statuts et la liste des dirigeants de l’organisme (à jour à la date de dépôt)
☒ Avis de situation répertoire SIREN (document de l’année en cours)
☒ Rapport d’activité de la structure (dernier rapport d’activité disponible)

[bookmark: _Toc239687971]6. Critères de sélection et d’éligibilité
[bookmark: _Toc239687972]Sont éligibles 
· les actions ayant fait l’objet d’un dossier de candidature complet uniquement, transmis avant la date limite de dépôt et conforme aux exigences du présent cahier des charges,
· Pour les actions qui sollicitent plusieurs financeurs, le budget prévisionnel déposé et l’intitulé de l’action doivent être identiques à l’ensemble des co-financeurs,
· Uniquement les actions qui seront menées dans le département du Pas-de-Calais.
[bookmark: _Toc239687973]Ne sont pas éligibles :
· les actions ne respectant pas le présent cahier des charges ; 
· les actions proposant uniquement des activités de loisir sans visée de prévention de la perte d’autonomie ( type gouter animations ponctuelles , voyages..)
· les actions individuelles de santé ;
· les actions valorisant dans leur budget des coûts de fonctionnement pérennes de la structure porteuse du projet et d’investissement ;
· les actions relevant du champ d’une autre section du budget de la CNSA (fonctionnement des établissements ou services médico-sociaux pour personnes âgées ou handicapées ; aides directes aux personnes, renforcement de la professionnalisation…).
· les actions destinées aux professionnels de l’aide à domicile ; 
[bookmark: _Toc239687974]La CDF portera une attention particulière pour les actions collectives de prévention de la perte d’autonomie :
· Aux actions qui s’appuient sur les référentiels nationaux ou régionaux existants (cf. partie 3. Ressources sur la prévention de la perte d’autonomie et sur des programmes ayant fait la preuve de leur efficacité ) ; 
· Aux actions qui garantissent une gratuité ou un faible reste à charge pour les bénéficiaires afin de garantir une accessibilité des actions proposées ;
· Aux projets associant des personnes de 60 ans et plus à leur élaboration et leur animation ;
· Aux projets qui sont en lien avec les autres actions de prévention existantes sur le territoire (avec une cohérence par exemple avec le contrat local de santé s’il existe sur le territoire et les actions développées dans le cadre de la politique de la ville) ;
· Aux projets qui concourent à développer une dynamique territoriale ;
· Aux actions qui sollicitent plusieurs financeurs ;
· Aux projets qui proposent « un parcours » en associant plusieurs thématiques.
[bookmark: _Hlk240461568][bookmark: _Hlk240036592]Les actions doivent s’efforcer de répondre aux exigences suivantes :
· Favoriser l’adoption durable de comportements favorables à la santé qui se traduit par la capacité de la personne à intégrer au quotidien des pratiques positives pour sa santé, y compris sa santé sociale ;
· Contribuer à lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé en portant une attention spécifique aux publics en situation de vulnérabilité c’est-à-dire aux personnes qui sont plus exposées que d’autres au risque de perte d’autonomie (notamment les personnes à faible niveau de revenu, à faible niveau d’éducation ou dont la catégorie socioprofessionnelle est peu élevée……).
· S'appuyer sur des données ou actions probantes : privilégier des modalités d'action dont l'efficacité a été démontrée et essaimer des actions efficaces.  
· Intégrer une démarche d'évaluation d'impact : chercher à mesurer ce que l'action apporte concrètement à ses bénéficiaires et si elle répond à ses objectifs, quelle que soit l'envergure de l'action et en adaptant la méthodologie choisie à son cadre.
Concernant les interventions non médicamenteuses :

Celles-ci reposent sur un panel très large, qui peut inclure l’atelier d’activités physique adaptée ou de nutrition jusqu’au massage, et autres activités bien-être en général.

Quelques critères d’attention sont toutefois pris en compte lors la sélection de ce type d’actions, à savoir : 
· L’action doit s’inscrire dans un parcours de prévention et ne doit pas être réalisée en une séance seule.
· Le porteur de projet doit s’assurer que l’action soit réalisée par un professionnel qualifié (formation initiale et compétences au regard de la discipline) et référencé
· Le nom et la qualification du prestataire doivent apparaître dans le devis, ou à défaut, dans le contenu du projet, ainsi que la justification du choix de cette intervention précisément.
· Action Individuelle concourant à aller vers ou combinant action individuelle et collective

La commission des financeurs se référera aux travaux et recommandations du Centre de Ressources et de Preuves pour définir les actions et activités pouvant être éligibles dans le cadre d’une action de prévention. 

Dans le cadre de la lutte contre les dérives sectaires et afin de protéger un public vulnérable tel que celui visé par les actions de prévention de la perte d’autonomie, la Commission des financeurs du Pas-de-Calais pourra prendre conseil auprès de la MIVILUDES et refuser le projet le cas échéant.

7. [bookmark: _Toc239687975]Engagements du porteur si l’action est retenue par la CDF
[bookmark: _Toc239687976]Transmettre les documents nécessaires à la justification et l’évaluation de l’action
[bookmark: _Hlk241614090]Pour les conventions annuelles :
Les porteurs de projet devront transmettre, au plus tard le 30 septembre 2028, les données de suivi de l'action au moyen des outils mis à disposition par la Conférence des financeurs.
Les éléments à transmettre sont les suivants :
· le nombre de bénéficiaires uniques ayant participé à l'action ;
· un compte rendu financier;
· l'annexe budgétaire prévue par la convention, dûment complétée ;
· le bilan qualitatif ;
· la répartition des bénéficiaires : 
· par sexe ;
· par tranche d'âge (60 à 69 ans, 70 à 79 ans, 80 à 89 ans, 90 ans ou plus) ;
· par niveau de dépendance, en distinguant les personnes relevant des groupes 1 à 4 ou 5 à 6 de la grille nationale GIR et celles ne relevant pas de ces groupes.
· tout document complémentaire demandé par la Conférence des financeurs dans le cadre du suivi de l'action.
Il sera demandé le remboursement total ou partiel de l’aide financière s’il s’avère que les obligations décrites ci-dessus ne sont pas respectées, en l’occurrence l’absence de transmission du bilan, et la non réalisation ou la réalisation partielle des actions.
Pour les conventions pluriannuelles
Afin de permettre le suivi de l'action et de l'utilisation des crédits attribués, le porteur de projet devra transmettre chaque année :
· [bookmark: _Hlk241592636]un compte rendu financier de l'exercice écoulé ;
· [bookmark: _Hlk241592670]l'annexe budgétaire prévue par la convention, dûment complétée ;
· tout document complémentaire demandé par la Conférence des financeurs dans le cadre du suivi de l'action.
La réception et la validation de ces documents par la Conférence des financeurs conditionnent le versement de la tranche annuelle de financement prévue dans la convention.
Pour évaluer le projet
[bookmark: _Hlk241614161][bookmark: _Hlk241614256]L'évaluation devra permettre d'apprécier le degré d'atteinte des objectifs fixés ainsi que la pertinence de l'action. Elle devra démontrer au minimum l'un des effets suivants sur le public cible :
· une amélioration de l'information et des connaissances sur la thématique de l'action ;
· une intention de changement de comportement ;
· un changement effectif de comportement ;
· une évolution de la perception de son autonomie et de son état de santé.
Outils d’évaluation : des outils ont été conçus pour réaliser l’évaluation des actions et seront envoyés au moment des bilans. Ils seront à compléter et à joindre obligatoirement au bilan de l’action. 
Les pièces à joindre obligatoirement dans le cadre de l’évaluation du projet sont les factures correspondantes aux devis transmis lors du dépôt du projet et les outils d’évaluation départementaux des actions dûment complétés.
[bookmark: _Toc239687977]Indiquer le financement de la CDF sur les documents de communication
Sur la communication à destination des bénéficiaires potentiels pour promouvoir l’action (flyer, livret d’accompagnement…) le porteur devra apposer le logo de la CDF du Pas-de-Calais et celui du Département du Pas de Calais
[bookmark: _Toc239687978]Informer la CDF de toute modification du projet ou relative à l’association
Le porteur s’engage à informer immédiatement la CDF : 
· Si une action n’est pas mise en œuvre comme prévu lors du dépôt de dossier. Le cas échéant, la CDF se réserve le droit de retirer la subvention selon des modalités définies par elle.
· Si l’association effectue des modifications des statuts, des membres du bureau, des coordonnées et du conseil d’administration…

8. [bookmark: _Toc239687979]Pistes de financements alternatifs
[bookmark: _Toc239687980] Les soutiens financiers de la CNSA
· Les appels à projets, manifestations d’intérêt et candidatures de la CNSA sont disponibles sur le site : https://www.cnsa.fr/ à la rubrique « Appels à projets »
· La subvention directe d’actions innovantes. La CNSA accorde, via appels à projets, des subventions à des porteurs (gestionnaires d’établissements et services, associations, financeurs territoriaux, hôpitaux, MDPH…) présentant des projets d’actions innovantes qui : 
· Visent à améliorer la connaissance des situations de perte d’autonomie et leurs conséquences ; 
· Visent à expérimenter de nouveaux dispositifs et de nouvelles actions ou méthodes permettant d’améliorer l’accompagnement des personnes ; 
· Ne peuvent pas être financés dans le cadre d’appels à projets de recherche. 
· La subvention directe thématique. La CNSA lance des appels à projets d’actions innovantes thématiques pour susciter des initiatives complémentaires sur un thème donné. Des séminaires permettent ensuite aux porteurs de partager leurs approches et de s’enrichir des résultats des autres projets. 
· Les appels à projets de recherche. Avec des partenaires tels que l’Agence nationale de la recherche (ANR), l’Institut pour la recherche en santé publique (IReSP) ou la Fondation maladies rares, la CNSA finance des appels à projets de recherche. Les objets de ces appels à projets se diversifient et touchent des disciplines de plus en plus variées.
[bookmark: _Toc239687981]Les soutiens financiers d’acteurs de la prévention

· L’accélérateur VIVA Lab. 
En partenariat avec la MSA, l’Agirc-Arrco, France Active et la Banque des Territoires, l’Assurance retraite a créé l’accélérateur VIVA Lab afin de soutenir l’innovation dans le champ de la prévention et du vieillissement actif et en santé. 

Cet accélérateur repère et accompagne des solutions servicielles, technologiques ou organisationnelles à fort potentiel et ayant réussi leur preuve de concept (validation de la faisabilité, de l’existence d’un marché...). 

L’accompagnement, intégralement financé par VIVA Lab, est assuré par des partenaires référencés sur le territoire (living labs, incubateurs, clusters, cabinets d’experts du domaine...). 

Il articule différentes dimensions : business plan, études d’usages, stratégie commerciale, accompagnement au processus de levée de fonds, subvention éventuelle, et bien d’autres, en fonction des besoins et de la maturité du projet soutenu. 
Les porteurs de projet peuvent entrer en contact directement avec le pôle VIVA Lab via son site internet : http://www.vivalab.fr

9. [bookmark: _Toc239687982][bookmark: _Hlk238135120][bookmark: _Hlk235799444]Information sur la protection des données personnelles
[bookmark: _Hlk240528748]Les informations concernant le porteur sont collectées par le Département ou territoire émetteur du cahier des charges, responsable de traitement, dans le cadre de la Commission des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie (CDF) pour la gestion des relations avec les opérateurs d’actions collectives comprenant :
l’appel à projets ; 
l’instruction des dossiers ;
la notification des décisions de refus ou d’attribution de subvention ;
le paiement des subventions ;
la correspondance avec les opérateurs.
Conformément à la loi n°78-17 et au règlement (UE) 2016/679, le porteur a un droit d’accès, de rectification de ses données ainsi que d’un droit de limitation et d’opposition de leur traitement, dans les conditions prévues par ces textes. Le porteur peut exercer ses droits en contactant le Délégué à la protection des données, par courrier (Département du Pas de Calais, rue de la Paix, 62000 ARRAS). Si le porteur estime, après avoir contacté le Département, que ses droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, adresser une réclamation à la CNIL
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